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USAGERS RELEVANT DE 

L’ASSAINISSEMENT  

COLLECTIF 
 

 

 

Le règlement de service de l’Assainissement Collectif, joint en annexe du présent document, a été établi par la 

Communauté d’Agglomération de Colmar et adopté par délibération du Conseil Communautaire le 23 décembre 

2010. Il définit les obligations mutuelles du Service d’Assainissement et les usagers. 
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USAGERS RELEVANT DE 

L’ASSAINISSEMENT  

NON COLLECTIF 
 

 

 

Le règlement de service de l’Assainissement Non Collectif, joint en annexe du présent document, a été établi par la 

Communauté d’Agglomération de Colmar et adopté par délibération du Conseil Communautaire le 28 janvier 2010. 

Il définit les obligations mutuelles entre le Service d’Assainissement Non Collectif (SPANC) et les usagers. 
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Les différentes règles relatives à l’assainissement collectif et l’assainissement non 

collectif sont rappelés dans les pages suivantes. Ces règles sont établies selon les 

dispositions des règlements du Service de l’Assainissement Collectif et de 

l’Assainissement Non Collectif. 

 

 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 
 

 Article 1 : Assainissement non collectif 

 

Par assainissement non collectif, on désigne tout système d'assainissement effectuant la collecte, le prétraitement, 

l'épuration, l'infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des immeubles non raccordés à un réseau public 

d'assainissement. 

 

 Article 2 : Objet du règlement 

 

Le règlement du service d’assainissement non collectif de la Communauté d’Agglomération de Colmar a pour objet 

de définir les obligations mutuelles entre le SPANC (Service d’Assainissement Non Collectif) et ses usagers sur les 

conditions et modalités auxquelles sont soumises les installations d'assainissement non collectif. 

 

 Article 3 : Définition des eaux usées domestiques 

 

Les eaux usées domestiques comprennent les eaux usées provenant des cuisines, buanderies, lavabos, salles de 

bains, toilettes et installations similaires. 

 

Si la fosse septique toutes eaux est correctement dimensionnée, les produits désinfectants couramment utilisés et 

l'usage de médicaments, quels qu'ils soient, ne doivent pas nuire à son bon fonctionnement. 

 

 Article 4 : Séparation des eaux 

 

L'assainissement non collectif doit traiter toutes les eaux usées telles que définies dans l’article 3. 

 

Pour en permettre le bon fonctionnement, l'évacuation des eaux pluviales ne doit, en aucun cas, être 

dirigée vers l'installation d'assainissement non collectif. 

 

 Article 5 : Définition d’une installation 

 

L'installation d'un assainissement non collectif comporte :  

 

 Les canalisations de collecte des eaux ménagères (cuisine, salle de bain) et des eaux vannes (WC) 

 La fosse septique toutes eaux  

 Les ouvrages de transfert : canalisations, poste de relèvement des eaux (le cas échéant)  

 La ventilation de l'installation 

 Les tranchées ou lits d'épandage souterrain 

 Le drainage éventuel du lit d'épandage si la nature et la configuration du terrain l'exigent 

 

 Article 6 : Obligation de traitement des eaux usées 

 

Le traitement des eaux usées des habitations non raccordées à un réseau public de collecte est obligatoire (Article 
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L33 du Code de la Santé Publique). L'utilisation d'une fosse septique n'est pas suffisante pour épurer les eaux 

usées. Le rejet direct des eaux en sortie de fosse septique est interdit. 

 

En cas de construction d'un réseau public de collecte des eaux usées, les immeubles qui y ont accès doivent 

obligatoirement y être raccordés dans un délai de deux ans à compter de la date de mise en service de l'égout, 

conformément à l'article L33 du Code de la Santé Publique. 

 

 Article 7 : Procédure préalable a l'établissement d'un assainissement autonome 

 

Tout propriétaire d'habitation existante ou en projet est tenu de s'informer auprès de la commune de Wettolsheim 

et/ou de la Communauté d’Agglomération de Colmar du zonage de l'assainissement. L'exécution du système 

d'assainissement est subordonnée au respect de l’arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques 

applicables aux systèmes d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution inférieure ou égale 

à 1,2 kg de DBO5 (soit 20 habitants), de l’arrêté du 22 juin 2007 relatif aux dispositifs d’assainissement non 

collectif recevant une charge brute de pollution supérieure à 1,2 kg de DBO5, de la norme AFNOR XP  P 16-603 

DTU 64.1 de mars 2007 concernant la mise en œuvre des dispositifs d’assainissement autonome des maisons 

d’habitation individuelle, du règlement des PLU, des arrêtés préfectoraux et municipaux. 

 

Le non respect de ces règles par le propriétaire engage totalement sa responsabilité. 

 

 Article 8 : Conditions d'établissement d'une installation d'assainissement autonome 

 

Sauf convention particulière, les frais d'établissement d'un assainissement autonome sont à la charge du 

propriétaire de l'immeuble ou de la construction dont les eaux usées sont issues. 

 

Les réparations et le renouvellement des ouvrages sont à la charge du propriétaire. 
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CHAPITRE II : PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L’ENSEMBLE DES 

DISPOSITIFS 
 

 Article 9 : Modalités d’établissement 

 

Les modalités générales d'établissement de l'assainissement non collectif sont celles définies par la norme AFNOR 

XP  P 16-603 DTU 64.1 de mars 2007 et dans l'arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux prescriptions techniques 

applicables aux installations d’assainissement non collectif. 

 

 Article 10 : Déversements interdits 

 

Il est interdit de déverser, dans les systèmes d'évacuation des eaux pluviales ou dans un fossé : 

 

 L'effluent de sortie des fosses septiques et fosses toutes eaux 

 La vidange de celle-ci 

 Les ordures ménagères 

 Les huiles usagées (vidanges moteurs ou huiles alimentaires) 

 Les hydrocarbures 

 Les acides, cyanures, sulfures et produits radioactifs, et plus généralement toute substance, tout 

corps solide ou non, pouvant polluer le milieu naturel ou nuire au bon fonctionnement des réseaux 

d'écoulement. 

 

 Article 11 : Conception, implantation 

 

Les dispositifs d'assainissement non collectif doivent être conçus, implantés et entretenus de manière à ne pas 

présenter de risques de contamination ou de pollution des eaux. Leurs caractéristiques techniques et leur 

dimensionnement doivent être adaptés aux caractéristiques de l'immeuble et du lieu où ils sont implantés. Le lieu 

d'implantation tient compte des caractéristiques du terrain, nature et pente et de l'emplacement de l'immeuble. 

 

Conformément à l'arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux prescriptions techniques applicables aux installations 

d’assainissement non collectif, les dispositifs ne peuvent être implantés à moins de 35 mètres des captages d'eau 

pour la consommation humaine. L'implantation des dispositifs de traitement doit également respecter une distance 

d'environ 5 mètres par rapport à l'habitation et d'au moins 3 mètres en terrain plat et 10 mètres en terrain en 

pente par rapport à toute clôture de voisinage et de tout arbre. 

 

 Article 12 : Traitement 

 

Les systèmes mis en œuvre doivent permettre le traitement commun des eaux vannes et des eaux ménagères et 

comporter : 

 

1. Un dispositif de prétraitement (fosse toutes eaux, installation d'épuration biologique à boues activées ou 

à cultures fixées) 

2.  Des dispositifs assurant : 

 

 Soit à la fois l'épuration et l'évacuation par le sol (tranchées ou lit d'épandage, lit filtrant ou tertre 

d'infiltration) 

 Soit l'épuration des effluents avant rejet vers le milieu hydraulique superficiel (lit filtrant drainé à flux 

vertical ou horizontal) 

 Tout revêtement imperméable (bitume, béton, plastique) est proscrit ainsi que les cultures, 

stockages ou circulations de véhicules 
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 Article 13 : Ventilation de la fosse toutes eaux 

 

La ventilation de la fosse septique toutes eaux est indispensable pour éviter les nuisances. Elle consiste en une 

entrée d'air et une sortie d'air par une canalisation de 100 mm de diamètre située au-dessus des locaux habités. 
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CHAPITRE III : OBLIGATIONS DE L’USAGER 
 

 Article 14 : Fonctionnement de l'installation 

 

Le propriétaire est tenu, conformément à la Loi sur l'Eau du 3 janvier 1992 (complétée par la Loi sur l’Eau et les 

Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006), d'assurer le bon fonctionnement de son installation d'assainissement. 

 

 Article 15 : Entretien des installations d'assainissement 

 

L'usager est tenu d'entretenir son dispositif d'assainissement de manière à assurer : 

 

1. La préservation de la qualité des eaux souterraines et superficielles et la salubrité publique 

2. Le bon état des installations et des ouvrages, notamment des dispositifs de ventilation et, dans le 

cas où la filière le prévoit, des dispositifs de dégraissage  

3. Le bon écoulement des effluents jusqu'au dispositif d'épuration 

4. L'accumulation normale des boues et des flottants à l'intérieur de la fosse. Les ouvrages et les 

regards doivent être accessibles pour assurer leur entretien et leur contrôle 

5. Les installations et ouvrages doivent être vérifiés et nettoyés aussi souvent que nécessaire.  

 

 Article 16 : Modification de l’ouvrage 

 

Le propriétaire s'oblige, tant pour lui-même que pour un locataire éventuel, à s'abstenir de tout fait de nature à 

nuire au bon fonctionnement et à la conservation des ouvrages et notamment à n'entreprendre aucune opération 

de construction ou d'exploitation qui soit susceptible d'endommager ces ouvrages. 
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Les différentes règles relatives à la gestion des eaux pluviales sont définies dans les 

pages suivantes. Ces règles sont notamment établies en cohérence avec le 

Règlement du Service de l’Assainissement Collectif. 

 

 

PREAMBULE 
 

Conformément à l’article L. 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, « Les communes ou leurs 

établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 

titre II du livre 1er du code de l’environnement : 

 

[…] 

 

3°Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la 

maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

 

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, tant 

que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu 

aquatique risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. » 

 

Le plan de zonage de l’assainissement pluvial permet donc de définir sur la commune les secteurs sur 

lesquels s’appliquent les différentes prescriptions d’ordre technique et/ou règlementaire. 

 

Les prescriptions définies ci-dessous viennent compléter celles établies dans le règlement de service 

de l’assainissement collectif de la Communauté d’Agglomération de Colmar et adopté par 

délibération du conseil communautaire le 23 décembre 2010. 

 

 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 
 

 Article 1 : Définition des eaux pluviales 

 

Conformément à l’article 28 du règlement de Service de l’assainissement collectif, les eaux pluviales sont celles qui 

proviennent des précipitations atmosphériques. Sont assimilées à ces eaux pluviales celles provenant des eaux 

d’arrosage et de lavage des voies publiques et privées, des jardins et des cours d’immeubles. 

 

 Article 2 : Eaux de nappe 

 

Les eaux de nappe ou eaux souterraines ne sont pas considérés comme des eaux pluviales et ne sont pas accepté 

dans le réseau. En cas de nécessité de rejet de ces eaux (travaux, …), une autorisation spéciale devra être 

accordée par la Communauté d’Agglomération. En cas de rejet de ces eaux dans le réseau d’assainissement, une 

autorisation spéciale devra être accordée par la Communauté d’Agglomération et le Syndicat Intercommunal de 

Traitement des Eaux Usées de Colmar et Environs (SITEUCE). 
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CHAPITRE II : GESTION DES EAUX PLUVIALES  

SUR LES PARCELLES PRIVEES 
 

 Article 3 : Principes de raccordement 

 

Conformément à l’article 30.1 du règlement de service de l’assainissement collectif, « d’une manière générale, ni 

les eaux pluviales de toitures ni les eaux pluviales des voiries et parkings privatifs ne sont raccordées au réseau 

d’eaux pluviales s’il existe. En cas d’impossibilité d’évacuation des eaux pluviales vers le milieu naturel, le Service 

d’Assainissement pourra autoriser à titre dérogatoire leur raccordement aux réseaux d’eaux pluviales ou 

d’assainissement unitaire. Il prescrira alors la solution à mettre en œuvre. »  

 

 Article 4 : Caractéristiques techniques 

 

Conformément à l’article 30.3 du règlement de service de l’assainissement collectif, « la voirie privative doit être 

aménagée de manière à éviter le déversement direct d’eaux pluviales vers la voirie publique. 

 

Le service d’Assainissement peut imposer à l’usager la construction de dispositifs particuliers de prétraitement, tels 

que dessableurs ou déshuileurs, à l’exutoire notamment des parcs de stationnement, dont le type et le 

dimensionnement devront être approuvés par le Service d’Assainissement. Ainsi pour les eaux pluviales de parkings 

privatifs dont le nombre de place est supérieur ou égal à dix, le propriétaire devra aménager leur recueil et les faire 

transiter par un débourbeur et un déshuileur d’hydrocarbures. 

 

En cas d’impossibilité d’évacuation des eaux pluviales des voies privatives vers le milieu naturel, le Service 

d’Assainissement pourra imposer la mise en place d’un ouvrage de rétention permettant de respecter un débit de 

fuite prédéterminé vers les installations publiques d’assainissement. 

 

L’entretien, les réparations et le renouvellement de ces dispositifs sont alors à la charge de l’usager, sous le 

contrôle du Service Assainissement. » 

 

Le rejet des eaux de toitures peut être infiltré directement sans prescriptions particulière sauf cas de la toiture d’un 

établissement classé susceptible de générer une pollution atmosphérique. 

 

 Article 5 : Cas des Installations Classés pour la Protection de l’Environnement 

 

Les installations classées pour la protection de l’environnement sous soumises aux prescriptions de la DREAL. Des 

prescriptions complémentaires concernant la gestion des eaux pluviales pourront être mises en place, notamment 

dans une éventuelle autorisation et/ou convention de déversement. 
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CHAPITRE III : GESTION DES EAUX PLUVIALES  

SUR LE DOMAINE PUBLIC 
 

Compte tenu des éléments présentés dans le dossier communal du dossier d’enquête public, le territoire de la 

commune de Wettolsheim présente des sensibilités d’un point de vue hydraulique. 

 

Les règles préconisées et retenues par la collectivité en cas d’aménagement des zones actuelles et pour les 

extensions futures sont les suivantes : 

 

 Article 6 : Aspect quantitatif 

 

Les débits de rejet seront calculés, au minimum, sur une pluie de période de retour 10 ans. 

 

Pour tout projet d’imperméabilisation supplémentaire, les eaux pluviales générées par le projet ne devront pas 

amené, à l’exutoire de la zone concernée par le projet, de débit supplémentaire par rapport à la situation existante. 

En cas d’aménagement sur une zone soumise à des dysfonctionnements d’ordre hydraulique, un débit de rejet plus 

strict ou un dimensionnement sur une pluie de période de retour plus importante pourront être imposé. 

 

Le débit de fuite maximum autorisé de la zone à aménager sera déterminé sur la base des capacités hydrauliques 

du réseau situé à l’aval. 

 

 Article 7 : Aspect qualitatif 

 

Afin de préserver la qualité du milieu récepteur, tout projet générant des eaux de ruissellement provenant de 

voirie, de zones d’activités, de parcs de stationnement, … fera l’objet de prétraitement des eaux pluviales en 

fonction de la taille du projet et de la qualité des eaux de ruissellement générées. 

 

Les ouvrages susceptibles d’être mis en place sont : 

 

 Siphons de voirie  

 Décanteur - séparateur à hydrocarbures 

 

Les ouvrages de traitement des eaux pluviales seront systématiquement équipés de by-pass. 

 

Les rejets vers un réseau public, un ouvrage d’infiltration ou le milieu naturel ne pourront être supérieurs à 5 mg/l 

d’hydrocarbures. Des performances en matière de matière en suspension (MES) pourront également être exigées 

par la collectivité. 
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CHAPITRE IV : SOLUTIONS A METTRE EN PLACE 
 

 Article 8 : Etudes préalables 

 

Toute imperméabilisation supplémentaire sera envisageable sous réserve d’associer au projet la réalisation d’une 

étude spécifique soumise au service instructeur ; celle-ci permettra de définir les aménagements permettant de 

maîtriser et de traiter en tant que de besoin les eaux pluviales et de ruissellement.  

 

Chaque étude contiendra au minimum : 

 

 La description et la surface du projet 

 La surface imperméabilisée totale ainsi que la surface imperméabilisée supplémentaire par rapport à la 

situation initiale 

 Les débits générés par le projet. Ces débits seront calculés à l’exutoire de la zone projet et sur une pluie 

de période de retour 10 ans. En cas de contrainte aval importante, une période d’occurrence plus 

importante pourra être demandée. 

 Les solutions techniques mises en place afin de respecter les préconisations de rejet des eaux pluviales 

 

Tout projet prendra en compte les contraintes présentes sur le lieu, le type de matériau à mettre en place 

(permettant de limiter l’imperméabilisation), les techniques de gestion des eaux pluviales prévues. Ces choix seront 

faits en cohérence avec l’aménagement de l’espace. 

 

Selon la nature du projet, un dossier loi sur l’eau peut être nécessaire. Celui-ci sera instruit, de façon 

indépendante, par les services de la police de l’eau. Aucun rejet d’eaux pluviales ne pourra être autorisé par la 

collectivité en cas d’absence de dossier loi sur l’eau dument autorisé par les services instructeurs de la police de 

l’eau. 

 

Le dossier loi sur l’eau, déposé en préfecture, devra être conforme aux textes en vigueur et devra identifier les 

impacts de l’aménagement sur le milieu naturel. Toute modification notable entre l’avant-projet et la réalisation, 

impactant la gestion des eaux pluviales devra être portée à la connaissance du préfet. Aucune rétrocession par la 

collectivité ne pourra être effectuée pour un ouvrage ne correspondant pas au dossier loi sur l’eau déposé en 

préfecture. 

 

 Article 9 : Rétrocession des ouvrages 

 

Dans le cas des ouvrages d’eaux pluviales situés sur le domaine public et destinés à être rétrocédés à la 

collectivité, les maîtres d’ouvrage suivront les prescriptions techniques de la collectivité et de son exploitant lors de 

la réalisation des travaux. 

 

Les éléments suivants seront notamment demandés (liste non exhaustive) : 

 

 Fiche technique des équipements 

 Montants des travaux réalisés 

 Résultats des tests préalables à la réception (compactage, étanchéité, inspection télévisée) 

 Fichier informatique des plans de récolement selon les exigences de la collectivité 
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 Article 10 : Solutions alternatives 

 

Afin de limiter les débits et les volumes rejetés vers le réseau existant, des solutions alternatives pourront être 

mises en place. Ces solutions sont notamment : 

 

 Des ouvrages d’infiltration : puits perdus, noues, drains, bassins d’infiltration 

 Des ouvrages de stockage : bassins 

 

 

CHAPITRE V : CONTRAINTES SPECIFIQUES 
 

 Article 11 : Contraintes liées à l’infiltration des eaux pluviales 

 

Les puits d’infiltration ne peuvent être mis en place que dans des zones où la nature du sol le permet et où la 

perméabilité du sol est suffisante pour permettre une infiltration des eaux (supérieure à 10-6 m/s).  

 

Conformément aux prescriptions de la MISE, une hauteur de 50 cm entre le fond de l’ouvrage d’infiltration et les 

plus hautes eaux de la nappe phréatique sera nécessaire.  

 

L’infiltration dans la couche superficielle du sol (1er mètre) ne pourra être faite. 

 

Afin d’éviter de colmater le fond de l’ouvrage d’infiltration, un système de prétraitement suffisamment dimensionné 

sera obligatoirement mis en place en amont de tout ouvrage d’infiltration. 

 

 Article 12 : Périmètres de protection des captages 

 

La gestion des eaux pluviales à l’intérieur des périmètres de protection des captages d’eau potable se feront 

conformément aux prescriptions des arrêtés préfectoraux. L’infiltration, à l’intérieure de ces zones, peut 

notamment être interdite. 

 

 Article 13 : Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) 

 

Sur les zones classées au PPRI de la Lauch, le rejet vers les réseaux seront privilégiés. Chaque branchement devra 

être équipé d’un clapet anti-retour. Les eaux seront régulées selon la capacité résiduelle des collecteurs récepteurs 

et des besoins futurs. 

 

 Article 14 : Zones a remontée de nappe 

 

Dans les zones à remontée de nappe, une analyse spécifique des contraintes de nappe sera effectuée. 

 

Dans ces zones, compte tenu des faibles profondeurs d’infiltration disponible, les systèmes d’infiltration par puits 

perdus ne seront pas préconisés. 

 

 Article 15 : Zones à risques géologiques 

 

Afin de prévenir tout risque géologique, il est demandé pour tout projet d’infiltration des eaux pluviales, la 

réalisation des sondages géotechniques afin d’identifier la nature du sol. 
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Annexe 1 : Règlement du Service de l’Assainissement Collectif adopté par délibération du Conseil 

Communautaire le 23 décembre 2010 

Annexe 2 : Règlement du Service de l’Assainissement Non Collectif adopté par délibération du 

Conseil Communautaire le 28 janvier 2010 
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